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MG Denizet
e-CIVICUS 
e-CIVICUS est le bulletin électronique hebdomadaire de CIVICUS. En informant des dizaines de milliers de personnes sur les derniers développements au sein de la société civile, sur ce qui prête à conséquence pour elles-mêmes et sur les impacts à prévoir, e-CIVICUS vise à l'avènement d'une société civile éclairée.

e-CIVICUS EST OUVERT A TOUTES LES CONTRIBUTIONS 
e-CIVICUS est un canal que vous ou votre organisation pouvez utiliser pour partager une information, exposer les difficultés auxquelles vous vous heurtez  ou encore annoncer un événement. Pour une parution dans le numéro de la semaine, adressez votre contribution au plus tard le mardi à french@civicus.org. Toutes les contributions doivent porter sur des questions relatives à la société civile ou avoir pour optique la société civile. Pour lire les consignes de rédaction, cliquez ici.   

REPRODUCTION DE e-CIVICUS
Les contenus de ce bulletin peuvent être traduits dans une autre langue ou reproduits dans une autre publication  dans la mesure où il est dûment fait référence à CIVICUS. 

CLAUSE DE NON RESPONSABILITE
Même si CIVICUS s'attache, autant que faire se peut, à ce que les contenus d’e-CIVICUS soient fiables et non sujets à caution, CIVICUS ne peut se porter garant de l’exactitude des comptes-rendus émanant de tiers, ou du bien-fondé de certaines prises de positions ou opinions. De la même façon, CIVICUS n'approuve pas nécessairement tous les points de vue que reflète le bulletin. 

NOUS CONTACTER
P.O. Box 933
Southdale, 2135 
Afrique du Sud 
Tel: +27 11 833 5959 Fax:+27 11 833 7997

1112 16th Street NW,
Suite 540 
Washington D.C. 
20036 USA
Tel: +202 331-8518
Fax: +202 331-8774
SITES INTERNET: 
www.civicus.org
www.civicusassembly.org 
Pour voir des vidéos, en particulier les initiatives de CIVICUS à propos du Zimbabwe, cliquez ici.  

Pour s'abonner à e-CIVICUS ou se désabonner : subscriptions@civicus.org

ENVOYER A UN AMI
Aimeriez-vous faire connaître ce bulletin à un ami ? Dans ce cas, merci d'envoyer son adresse électronique à subscriptions@civicus.org

SOUTENIR CIVICUS 
Pour faire un don en ligne, cliquez ici. 

Adhérer à CIVICUS 
Pour devenir membre de CIVICUS ou pour renouveler votre adhésion, cliquez ici.   
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Le Bulletin mensuel de Civil Society Watch 
Le Bulletin mensuel de Civil Society Watch de CIVICUS est un bulletin  électronique orienté action qui est adressé à plus de 7 400 personnes. Il comporte des interviews, un point sur les menaces contre la société civile et des analyses de situations. Pour en savoir plus : www.civicus.org.

La chaîne CIVICUS sur YouTube : ‘Time 2 Act’. Cliquez ici. 
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CIVICUS lance sa campagne d'adhésion 1 pour 1 
Êtes-vous l'un des 84 manquants ?  
Une adhésion à CIVICUS par État membre des Nations Unies, tel est l'objectif de la campagne d'adhésion 1 pour 1 de CIVICUS, cliquez ici. 


 


 

 
	
LE MOT DE LA SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE CIVICUS
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Cher(e)s ami(e)s et collègues,

Trouvez cette semaine la déclaration de ma collègue Renate Bloem à la Conférence Durban II. 


En toute gratitude et en toute solidarité,

Ingrid Srinath


Déclaration de Renate Bloem, représentante de CIVICUS à Genève, à la Conférence d'examen de Durban
CIVICUS, Alliance mondiale pour la participation citoyenne, un mouvement de la société civile qui compte des membres ou des partenaires dans plus de 110 pays, se félicite d'avoir l'opportunité de s'adresser à la Conférence d'examen de Durban. Nous soutenons indéfectiblement cette union des États-membres des Nations Unies dans la lutte contre le racisme et nous déplorons d'autant plus l'absence de certains pays et en particulier le boycott de la délégation des États-Unis. Nous considérons que le gouvernement Obama qui avait affirmé vouloir s'engager sur les problèmes de la planète avec un nouvel état d'esprit a raté une occasion d'affirmer son soutien aux Nations Unies et à ses initiatives multilatérales. Refuser de siéger ne peut que nuire aux Nations Unies ; la meilleure façon de servir leur cause est que tous les États-membres maintiennent leurs engagements. Nous avons à l'esprit les paroles d'un membre de la délégation des Etats-Unis après le 11 Septembre 2001 et Durban I : « La leçon de Durban c'est que nous payons au prix fort notre désengagement de la diplomatie mondiale ». Lire la suite (en anglais) 


Les lecteurs nous écrivent
e-CIVICUS va publier certaines des lettres de ses lecteurs – et de ses visiteurs sur le site Internet de CIVICUS – dans une nouvelle section intitulée « Les lecteurs nous écrivent ». Merci de ne pas être trop long (entre 50 et 200 mots) et d'inscrire la mention « Les lecteurs nous écrivent » dans l'en-tête ou le corps de votre message. Vous pouvez l'adresser à french@civicus.org ou à editor@civicus.org 


LES SONDAGES DE CIVICUS 

La question de la semaine :

Le lancement ce mois-ci de l'édition française de e-CIVICUS est 

a. Super
b. Utile
c. Je ne comprends pas le français
Pour répondre à la question, cliquez ici.


ABONNEZ-VOUS À e-CIVICUS - DEVENEZ L'UN DE NOS COLLABORATEURS 

Grâce à e-CIVICUS des dizaines de milliers de personnes et d'organisations sont tenues informées des nombreux développements intervenant dans la société civile à travers le monde. Le but d’e-CIVICUS est de stimuler ceux qui luttent pour un monde plus juste et d'amplifier leurs voix. En tant qu'abonné, vous connaissez la valeur que peut apporter e-CIVICUS à votre travail. 

L'abonnement est gratuit, pourquoi ne suggéreriez-vous pas à vos amis de s'abonner ? Ils peuvent envoyer un courriel à subscriptions@civicus.org ou remplir directement le formulaire d'abonnement. Vous pouvez aussi nous envoyer leurs adresses électroniques et nous les contacterons en votre nom. 

Merci d'envoyer vos contributions au plus tard le mardi à editor@civicus.org. Toutes les contributions doivent porter sur des questions relatives à la société civile ou avoir pour optique la société civile. 


NOUVELLES DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

RDC : la situation est toujours aussi grave selon Oxfam international
Selon les chiffres des Nations unies, environ 250 000 personnes dans les provinces du Nord et du Sud Kivu ont été déplacées depuis la mi-janvier à la suite d’opérations militaires ciblant le groupe rebelle des Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR). Ce nombre est équivalent à celui des populations déplacées l’automne dernier alors que des combats intenses éclataient. Marcel Stoessel, directeur d’Oxfam Grande Bretagne en République démocratique du Congo a déclaré : « La guerre est loin d’être terminée pour les civils congolais. Ces terribles tragédies humaines se produisent dans des régions éloignées, loin des caméras de télévision, mais la souffrance n’en est pas moins réelle pour ceux et celles qui la subissent. « Les maisons et les commerces sont pillés et saccagés, les femmes et les fillettes sont violées et les civils ont dû fuir, souvent pour la troisième ou la quatrième fois. » Lire la suite… 

La société civile béninoise exige le vote de la loi sur la Liste Électorale Permanente Informatisée (LEPI)
Plusieurs associations de la société civile béninoise ont appelé, à Porto-Novo, les députés à voter, en urgence, la loi sur la Liste Electorale Permanente Informatisée (LEPI), lors d'un sit-in au siège de l'Assemblée nationale. Habillés de tee-shirts blancs et de bandeaux rouges, les centaines de militants de la société civile ont pris d'assaut le siège de l'Assemblée nationale où devait s'ouvrir la première session ordinaire de l'année, pour exiger des députés l'inscription des lois sur la LEPI et les données personnelles et biométriques au premier point de l'ordre du jour de la session et leur adoption en procédure d'urgence pour l'accélération du processus de la LEPI. ; cliquez ici. 

Rapport conjoint FECONG / Coordination SUD sur la mise en œuvre de l’aide française au Mali
Ce rapport a été rédigé conjointement par la Fédération des collectifs d’ONG du Mali, la FECONG, membre du REPAOC, et Coordination SUD. La FECONG et Coordination SUD partagent leur vision et leurs attentes vis-à-vis de la France pour améliorer sa contribution à la lutte contre la pauvreté et les inégalités au Mali.
Pour en savoir plus… 

Gabon : La société civile indexe Paris dans l’affaire «Félix Bongo» 
Une trentaine d’ONG gabonaises ont adressé le 27 avril une lettre ouverte à l’ambassadeur de France au Gabon, Jean Didier Roisin, pour lui signifier leur indignation suite à la décision prise par la justice française le 23 avril dernier, relative à la libération de Félix Bongo, en dépit des conventions d’entraide judiciaire mutuelle qui lient les deux pays. Dans cette lettre ces acteurs de la société civile gabonaise inscrivent cette décision du Parquet de Paris dans le cadre d’une campagne de «dénigrement» des institutions gabonaises et mettent en garde Paris contre l’attisement des sentiments «antifrançais» au sein de la population gabonaise. Cliquez ici. 

Côte d'ivoire : Processus de paix - La société civile réclame le désarmement avant les élections
Les organisations membres des ONG et de la société civile veulent jouer pleinement leur rôle pour la réussite des prochaines élections. La société civile ivoirienne veut prendre sa part et toute sa part dans le processus de paix. Ainsi, elle multiplie les occasions et les partenaires pour renforcer ses capacités. Dans ses différentes composantes, elle a récemment participé à Gorée au Sénégal à une rencontre organisée par Gorée Institute sur le thème : «Quelle contribution de la société civile et des médias au processus électoral et à la consolidation de la paix en Côte d’Ivoire ?». Cliquez ici. 

Le réseau marocain Euromed des ONG lance un projet novateur de surveillance du partenariat Maroc-UE
«Monitoring collectif par la société civile du plan d'action UE-Maroc», telle est la dénomination choisie par les responsables au sein du réseau marocain Euromed des ONG à leur projet dont le principal objectif est l'accompagnement et le suivi du plan d'action Maroc-UE. Cliquez ici. 

La société civile sénégalaise en consultation avec les parlementaires
Le Réseau sénégalais d’action sur les armes légères (Resaal), en collaboration avec le Réseau d’action sur les armes légères en Afrique de l’Ouest (Rasalao), a tenu hier jeudi 23 avril 2009 dans la salle de conférence de l’Assemblée nationale, une rencontre consultative avec les parlementaires. Il s’agissait de sensibiliser ceux-ci sur l’importance de la mise en œuvre de la convention de la Cedeao sur les armes légères et de petit calibre, mais aussi d’œuvrer pour l’harmonisation des textes législatifs nationaux conformément aux instruments internationaux. Cliquez ici. 

Maroc : malgré une faible prévalence du sida, les associations restent mobilisées 
Le Maroc est resté peu affecté par le virus du sida, avec un taux de prévalence du VIH assez faible, mais l'ignorance de la population sur le sujet, notamment dans les zones rurales, pousse les associations à rester mobilisées face à une maladie toujours préoccupante. Mais les associations ne désarment pas. Pour tenter d'empêcher la progression de la maladie, le ministère de la Santé mais aussi des associations comme l'OPALS (Organisation panafricaine de lutte contre le sida) et l'ALCS (Association de lutte contre le sida) accentuent leurs études et leurs actions dans tout le pays. Cliquez ici. 

L'Organisation mondiale contre la torture
Source : Réseau SOS-Torture
L'Organisation mondiale contre la torture (OMCT) salue la décision du Président Barak Obama de déclassifier et de rendre publiques les informations confirmant que des hauts fonctionnaires de l'administration Bush ont autorisé la pratique de techniques d'interrogatoire extrême, en particulier le water-boarding, sur les terroristes présumés à la suite des attentats du 11/9. Elle appelle à une enquête approfondie sur les faits et à la poursuite en justice de ceux qui sont suspectés d'avoir pratiqué, ou participé à, ou autorisé, que ce soit expressément ou tacitement, la torture ou des traitements cruels, inhumains ou dégradants.Lire la suite (en anglais).. 


LÉGITIMITÉ, TRANSPARENCE ET RESPONSABILITÉ DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

Présentation du Forum sur l’efficacité du développement des 
Organisations de la Société Civile (Open Forum)

L’ambition : définir et promouvoir l’efficacité des organisations de la société civile
L’Open Forum devrait permettre aux OSC de se mettre d’accord sur un cadre commun pour promouvoir l’efficacité du développement des OSC. Ce cadre sera basé sur leurs propres visions du développement, leurs approches, leurs relations et l’impact de leurs actions. Ce cadre comprendra des principes, des orientations sur la manière d’appliquer ces principes et des bonnes pratiques pour des mécanismes de redevabilité adaptés au contexte. Il abordera également les conditions, fixées par les gouvernements et les donateurs, ayant un impact sur la capacité des organisations de la société civile à réaliser leur plein potentiel en tant qu’acteurs du développement. Cela devrait alimenter le prochain Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide qui se tiendra à la fin de 2011 à Séoul, en Corée du Sud.
Plus d’informations : 
Pour en savoir plus sur l’Open Forum, jetez un coup d’œil sur le projet de trousse de sensibilisation (en anglais uniquement).
Présentation PowerPoint sur l’Open Forum (en anglais uniquement) 
Pour en savoir plus sur le débat sur l’efficacité du développement, lisez l’édition d’hiver de la lettre d’information du CCCI 

Comment allons-nous y parvenir ? Comment pouvez-vous participer ? 
L’Open Forum travaillera sur deux côtés : D’un côté, il facilitera des consultations sur l’efficacité du développement des OSC aux niveaux nationaux, régionaux, internationaux et thématiques. Ces consultations devraient commencer d’ici fin 2009, donnant un espace aux OSC pour réfléchir sur leur propre efficacité du développement. Ils doivent être accessibles au plus grand nombre possible des OSC travaillant dans le développement. De l’autre côté, l’Open Forum vise à établir un dialogue avec les gouvernements et les donateurs et des autres acteurs du développement. Actuellement, il y a des débats sur la création d’un groupe multipartite, y compris des OSC, dans le cadre du Groupe de travail sur l’efficacité de l’aide à la CAD de l’OCDE. Ce groupe aurait pour but de travailler sur les conditions, fixées par les donateurs et les gouvernements, ayant un impact sur l’efficacité du développement des OSC. En créant ce groupe, les donateurs et des gouvernements répondent directement à leur engagement, dans le Programme d’action d’Accra, de "travailler avec les organisations de la société civile à fournir un environnement qui maximise leurs contributions au développement ». 
Plus d’informations :
Trousse de sensibilisation (en anglais uniquement).
Programme d’action d’Accra 

Qui sont les organisations derrière l’Open Forum ? 
Un groupe de pilotage, nommé Groupe de facilitation globale (GFG) et composé de 25 organisations membres du monde entier, coordonne, dirige et représente l’Open Forum. Les 20 et 21 Janvier 2009, le GFG a tenu sa première réunion à Kuala Lumpur. Lors de cette réunion, le GFG a mandaté un consortium composé d’une OSC internationale et de cinq OSC régionales pour fournir un appui administratif et technique à l’Open Forum (notamment la mise en œuvre des consultations). Les cinq OSC régionales (Conférence des Eglises de Toute l’Afrique, Asia Pacific Research Network, Confédération européenne des ONG d’urgence et de développement (CONCORD), InterAction, Association latino-américaine des organisations de développement (ALOP) seront chargées de stimuler les débats sur l’efficacité du développement dans leurs régions respectives. CIVICUS, étant une OSC internationale dans le Consortium, sera en charge d’impliquer les réseaux internationaux d’OSC. CONCORD agira comme coordonnateur et secrétariat du Consortium. Le GFG a entre-temps élu, pour une période d’un an, jusqu’à fin avril 2010, deux co-présidentes : Deepali Sood (Plan International) et Azra Sayeed (Asia Pacific Forum on Women, Law and Development). 
Plus d’informations : 
Liste des organisations membres du GFG 
Pour en savoir plus sur les co-présidentes (en anglais uniquement).
Rapport sur la réunion de Kuala Lumpur (en anglais uniquement).
Mandat du Consortium (en anglais uniquement).
Termes de référence du GFG 

Autres questions 
Financement : Lors d’une réunion des donateurs à Stockholm, les 2 et 3 avril 2009, des représentants des OSC ont présenté les processus des OSC post-Accra (Better Aid et Open Forum). La réunion a permit d’approfondir un débat sur le soutien politique et financier dont les deux processus ont besoin. Actuellement, les OSC sont en train de préparer les négociations avec les bailleurs de fonds sur les mécanismes de financement et des possibilités de dialogue politique qui respectent l’intégrité et la complexité des processus des OSC. Une meilleure coordination avec le Groupe de coordination de la plate-forme Better Aid : Le Groupe de coordination coordonne le plaidoyer de la société civil sur l’efficacité de l’aide et du développement. Il a obtenu, récemment, l’adhésion à part entière dans le Groupe de travail sur l’efficacité de l’aide à la CAD de l’OCDE. En raison d’un chevauchement dans les mandats et les objectifs entre l’Open Forum et Better Aid, les groupes de pilotage des deux processus, GFG et Groupe de coordination, s’efforceront d’assurer une coordination étroite vers le Forum de haut niveau en 2011. Pour en savoir plus sur Better Aid : www.betteraid.org. 

Pour plus d’informations, n’hésitez pas à contacter CSO-EFF@concordeurope.org 

Transparence, bonne gouvernance, qualité de la gestion et des actions des associations : lettre ouverte aux parlementaires français
En France, alertées par la question d'un sénateur au Ministre des Affaires étrangères et européennes, à propos de la création d’un label "société civile", sur la base des résultats du Baromètre de transparence publié par la Fondation Prometheus, des associations adressent une lettre ouverte aux parlementaires français. Pour en savoir plus, cliquez ici.. 


IMPLIQUEZ-VOUS ! 

Toutes les campagnes des organisations de la société civile, 
sur Choike.org (anglais et espagnol)
cliquez ici
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Déclaration de la CSI pour le 1er mai 2009
Source : Confédération Syndicale Internationale (CSI)
Le monde est confronté à sa pire crise économique depuis 60 ans. L’avidité, le pillage et l’incompétence, responsables de dizaines de millions de pertes d’emploi, ont, après des décennies de dérèglementation et de libéralisation des marchés, plongé le monde dans une profonde récession. Partout sur la planète, la pauvreté et les inégalités progressent rapidement, tandis que l’insécurité des travailleuses et des travailleurs a atteint des niveaux jamais égalés récemment. Les syndicats réclament de toute urgence des actions ambitieuses et coordonnées pour tirer le monde de cette récession. Les gouvernements doivent prendre des mesures pour maintenir leur population au travail et créer de nouveaux emplois afin d’éviter que la crise ne s’amplifie et ne s’éternise. Ces mesures sont indispensables, mais, seules, elles ne suffisent pas. Lire la suite... 


Une initiative d'Action Contre la Faim
Rendez-vous sur www.demande-a-algore.org, pour voir la bande annonce du film NO HUNGER, et signer l’appel pour que Al Gore, le réalisateur qui a réussi à mobiliser l'humanité contre les changements climatiques, mette tout son talent au service de la lutte contre la malnutrition. Action contre la faim. 

Le Blog de l'Index de la Société Civile de CIVICUS est en ligne !
Informez-vous sur les dernières activités de l'équipe de l'ISC ! Cliquez ici et transmettez ce lien à vos collègues et réseaux. Ce nouveau blog offre aux partenaires du programme et à toutes les parties intéressées une façon informelle et interactive de se tenir au courant de cette phase de mise en œuvre du programme et servira de centre d'information vous permettant de participer et de communiquer pendant toute la durée du programme. 

Vers 2011, année européenne du bénévolat
France Bénévolat se félicite de la décision de la Commission européenne de mettre en chantier l’Année Européenne du Bénévolat et du Volontariat en 2011. Cette déclaration est l’aboutissement de deux ans d’une campagne très active menée par le CEV (Centre Européen du Volontariat) avec les autres membres de l’Alliance. France Bénévolat, membre du CEV, a participé énergiquement à cette campagne au niveau national. Lire la suite… 


ACTUALITÉ DE L’ENGAGEMENT AUPRÈS DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES

Inscription à la Conférence des Nations Unies sur la Crise Economique et Financière et son Impact sur le Développement
Secrétariat de l’ONU, New York, Etats-Unis d’Amérique, 1-3 juin 2009
inscription en ligne à : http://www.un-ngls.org/juneconference/ . 

Réunion spéciale de haut niveau entre l'ECOSOC, la Banque mondiale, le FMI, l’OMC et la CNUCED du 27 avril 2009. 
A l'occasion du débat informel sur le thème « Répondre aux effets de la crise financière et économique internationale sur le développement, en s'attaquant à la question du système financier et monétaire international et à celle des structures de la gouvernance mondiale », le Groupe des ONG de Doha sur le financement du développement (DNG) et le Groupe de travail des femmes sur le financement du développement (WWC on FfD) ont fait chacun une déclaration. Les déclarations du Groupe des ONG de Doha sur le financement du développement et du Groupe de travail des femmes sur le financement du développement sont accessibles en anglais ici. 


PROFILS

MEMBRE : Action internationale pour la santé Bolivie (AIS Bolivie) - Comité bolivien pour la protection des droits des consommateurs (CODEDCO Bolivie)
Créées en 1988 AIS et CODEDCO Bolivie sont deux ONG ; ensemble elles constituent une organisation pour les droits humains et le développement social. La mission de AIS-ODEDCO Bolivie est de promouvoir le plein exercice des droits humains, la santé publique, l'accès aux soins et aux médicaments, l'utilisation raisonnée des médicaments, les droits des patients et des consommateurs et de défendre en priorité les intérêts des populations défavorisées. AIS-CODEDCO Bolivie fait partie de l'Action mondiale contre la pauvreté (AMCP), et est ouverte à la coopération avec des organisations similaires à travers le monde, sur des questions comme les relations politiques et commerciales Nord-Sud, les Objectifs du Millénaire pour le développement, l'éradication de la pauvreté, l'orientation des politiques publiques, le commerce équitable ou d'autres sujets connexes. AIS-CODEDCO Bolivie est membre du Mécanisme national de surveillance sur les droits humains, du Comité national pour les droits humains et de l'Assemblée permanente bolivienne pour les droits humains. 

AIS-CODEDCO Bolivie souhaite amplifier sa collaboration avec des organisations travaillant sur des sujets analogues, avec une philosophie, des stratégies et des perspectives similaires, et authentiquement engagées à promouvoir les droits humains. Elle propose des documents d'information à la pointe de l'actualité établis en toute indépendance ainsi que des formations. Elle s'efforce de provoquer une prise de conscience du public grâce à des actions de lobbying ou de plaidoyer, à la mobilisation de certains groupes (associations locales, syndicats, associations professionnelles, universités) et à la coopération avec d'autres institutions. L'organisation assure une veille sur les politiques commerciales nationales relatives à la santé, sur les accords commerciaux au niveau international ou les règlements internationaux relatifs à la santé, plaide pour le droit à la santé pour tous et pour que les intérêts de la santé passent avant les intérêts commerciaux. Pour plus d'informations, veuillez contacter Oscar Lanza Van den Berghe, aisbol@entelnet.bo. 
D’autres profils


LIVRES, RAPPORTS & RESSOURCES

Deux publications du SLNG sur les interactions entre le système des Nations Unies et les acteurs non gouvernementaux sont maintenant disponibles en français. 
La première, « Négociations et prises de décisions intergouvernementales aux Nations Unies : Guide », explique de manière simple et concise les principaux processus de prise de décisions au sein de l’ONU et les modalités d’engagement des organisations non gouvernementales avec le système onusien. La seconde, « Engagement du système des nations unies avec les ONG, la société civile, le secteur privé et d’autres acteurs : Compendium », décrit les relations entre les différents bureaux, organismes, programmes et fonds des Nations Unies, et les acteurs non gouvernementaux. 

Ces deux publications se veulent à la fois informatives et fonctionnelles, offrant une combinaison d’éléments politiques et pratiques (contacts, coordonnées). Leur principal objectif est de démystifier la manière dont le système onusien fonctionne et, par ce biais, de favoriser une coopération constructive et fructueuse avec les acteurs non étatiques. En effet, savoir où et quand agir, qui contacter et sur quel sujet, permettra à ces derniers d’agir de manière plus efficace et plus ciblée. Pour en savoir plus : cliquez ici. 

Knowledge To Policy - Making the most of development research
Source : Centre de recherche pour le développement International (CRDI) 
La recherche exerce-t-elle une influence sur la conception des politiques et la prise de décision de la part de l’administration publique et, si c’est le cas, comment ? Ce livre est le dernier en date à aborder cette question, et ce, en examinant les effets de la recherche effectuée dans le domaine du développement international. Il fournit une explication savante des voies par lesquelles la recherche exerce une telle influence. Il montre que la recherche peut contribuer à une meilleure gouvernance d’au moins trois façons : en encourageant le questionnement et le débat, en procurant aux citoyens les connaissances voulues pour tenir les gouvernements responsables de leurs actes et en élargissant l’ensemble d’options et de solutions parmi lesquelles le processus de conception des politiques peut puiser. Knowledge to Policy examine les conséquences de 23 projets de recherche financés par le Centre de recherches pour le développement international, un organisme canadien. Des constatations essentielles et des études de cas sur l’Asie, l’Afrique et l’Amérique latine sont présentées dans un style convivial et journalistique, ce qui permet au lecteur de mieux saisir les approches, les contextes, les liens et les faits. La version française sera disponible en septembre. Pour plus de précisions, cliquez ici. 

Guide Synergie Qualité - Propositions pour des actions humanitaires de 
Source : Coordination SUD 
Le guide Synergie Qualité "Propositions pour des actions humanitaires de qualité" est édité et diffusé par Coordination SUD. Il est le fruit de deux ans de travail avec plusieurs ONG françaises, qui ont défini des principes et des exemples de bonnes pratiques pour cinq axes thématiques, constitutifs de la qualité des actions humanitaires : l’éthique humanitaire, la gouvernance associative, la gestion des ressources humaines, le cycle de projet, la participation des populations. Pour plus de précisions, cliquez ici. 

Réinventer la démocratie, par Pierre Rosanvallon 
Source : Le Monde du 28 avril 2009
Un nouveau cycle doit s'ouvrir dans la vie des démocraties, aussi décisif qu'avaient été ceux de la conquête du suffrage universel au XIXe siècle, puis de la mise en place des Etats-providence au XXe siècle. Il faut maintenant donner à nos démocraties une assise élargie, il s'agit de les comprendre autrement et d'enrichir leur signification. Elles sont à réinventer. Trois dimensions apparaissent à cet égard essentielles : l'extension des procédures et des institutions au-delà du système électoral majoritaire ; l'appréhension de la démocratie comme une forme sociale ; le développement d'une théorie de la démocratie-monde. Lire l'article. 
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L’état du Québec, publication de notre partenaire l’Institut du Nouveau Monde (INM)
Source : Le Monde du 28 avril 2009
L’état du Québec est un ouvrage de référence sur le Québec. Il couvre tous les domaines de la vie québécoise : économique, social, culturel, démographique, politique, environnemental, etc. Conçu pour diffuser de façon pédagogique les travaux des meilleurs spécialistes et journalistes, L’état du Québec offre une expertise fiable et rigoureuse, non partisane, sur les enjeux québécois d’aujourd’hui. Il comporte des centaines de statistiques à jour. Il est un outil incontournable pour quiconque cherche à découvrir le Québec, à mieux le connaître ou à en approfondir sa connaissance. Cet ouvrage paraît annuellement depuis 1995 (anciennement sous le nom Annuaire du Québec). L’état du Québec 2009 est disponible pour achat ici. Publication de l’Institut du Nouveau Monde (INM), cet ouvrage paraît aux Éditions Fides, en collaboration avec Le Devoir, sous la direction de Miriam Fahmy. 


CONFÉRENCES & ÉVÉNEMENTS

Débat : «Libre circulation des personnes en période de récession »
ECAS - 11 mai 2009, Bruxelles 
Ce débat constitue la première partie de l'événement final du projet européen « One-stop mobility shops ». Il portera sur un certain nombre de questions relatives à l'impact de la crise économique sur la mobilité et aussi sur la prévention des réactions protectionnistes ou xénophobes à la libre circulation des personnes. Nous espérons que M. Vladimír Špidla, Commissaire à l'Emploi, aux Affaires sociales et à l'Égalité des chances nous fera l'honneur d'ouvrir le débat. Étant donnée la stature des orateurs, nous espérons attirer autour de 200 personnes. Pour plus de précisions, cliquez ici. 

Conférence : « Qui est responsable des immigrants intra-UE en difficulté et de quelle façon sont-ils affectés par la crise économique actuelle ? »
ECAS - 12 mai 2009, Bruxelles 
La conférence se tiendra au siège du Comité économique et social européen. Elle débutera avec des témoignages de groupes de citoyens et s'achèvera avec un résumé des conclusions et des recommandations. Nous espérons que les divers secteurs concernés seront présents, en particulier les décideurs au niveau national et au niveau européen, les autorités locales, diverses organisations non–gouvernementales et les universitaires. Pour plus de précisions, cliquez ici. 


FORMATIONS 
Evaluation d'impact 
06 - 08 mai 2009, Oxford
Comme la pression qui s'exerce sur la raison d'être et sur la responsabilité des organisations de la société ou autres organisations de développement va s'amplifiant, plus que jamais elles doivent être capables d'évaluer l'impact à long-terme de leur travail. En trois jours fructueux, vous étudierez l''état actuel du débat autour de l'évaluation d'impact ainsi que les pratiques et les méthodologies pouvant être utilisées. Apprenez à évaluer l'efficacité de votre travail. Pour plus de précisions : cliquez ici. 

Making Governance Gender Responsive (MGGR) (Faire que la dimension genre soit prise en compte dans la gouvernance) 
23-30 juillet 2009 - Centre de Conférences de l'Institut asiatique du Management de Manille
« Making Governance Gender Responsive » est un cours générique qui peut être adapté et modifié pour répondre aux besoins des différents pays d'Asie-Pacifique. Il commence par une étude des définitions théoriques des mots genre et gouvernance. Les travaux pratiques portent sur les principales caractéristiques de la gouvernance (l'autorité, ses domaines et son exercice) et sur celles d'une gouvernance qui tient compte du genre. Il est aussi présenté des outils pour identifier et analyser la partialité de la gouvernance en la matière. Pour plus de précisions : cliquez ici. 

Première université d’été du CADTM Europe 
3-5 juillet – Namur, Belgique
La première université d’été du réseau CADTM Europe (Comité pour l’Annulation de la Dette du Tiers Monde), se tiendra à Wépion, près de Namur en Belgique du vendredi 3 au dimanche 5 Juillet 2009. Au cours de ce week-end résidentiel, la crise capitaliste majeure que nous vivons sera analysée dans ses multiples dimensions : crise financière, crise sociale, crise de la dette au Sud et au Nord, crise alimentaire, crise climatique etc. Pour plus de précisions : cliquez ici. 



APPELS À CONTRIBUTIONS ET PROJETS

Bourses de recherche et de design ÉCOPOLIS pour les cycles supérieurs du CRDI
Date limite : 15 mai 2009 
C’est dans le cadre de sa stratégie visant la production de connaissances et la mise en valeur d’innovations que le programme Pauvreté urbaine et environnement (PURE) a lancé les bourses de recherche et de design ÉCOPOLIS du Centre de recherches pour le développement international (CRDI) pour les cycles supérieurs. Au moyen de ces bourses, PURE veut faire en sorte que s’atténuent les problèmes d’ordre environnemental auxquels font face les citadins pauvres et que puisse s’améliorer leur patrimoine sociopolitique, leur patrimoine financier, leur patrimoine humain et leur patrimoine en ressources. Les bourses sont attribuées pour couvrir les dépenses associées à des projets de recherche et de design réalisés dans des villes de pays en développement par des chercheurs candidats à la maîtrise ou au doctorat ayant formé un partenariat avec des établissements d’enseignement locaux, par exemple des universités, et des organismes non universitaires.
Pour plus de précisions, cliquez ici. 

Bourses de l'Université pour la paix et du CRDI aux chercheurs candidats au doctorat et bourses pour la totalité d'un programme d'études de doctorat 
Date limite : 31 mai 2009 
Le Programme Afrique de l’Université pour la paix et le Centre de recherches pour le développement international (CRDI) s’unissent pour offrir des bourses aux doctorants désireux d’exécuter des recherches sur la paix et sur des sujets connexes. Ces bourses s’adressent exclusivement aux étudiants africains inscrits dans des établissements d’enseignement africains. Cette bourse fait partie des Bourses aux chercheurs débutants du Sud. Pour plus de précisions, cliquez ici. 

Bourse Atkin pour le dialogue arabo-israélien
Date limite : 8 juin 2009 
Grâce à la générosité de la Fondation Atkin, ICSR offre à des jeunes leaders d'Israël et du monde Arabe l'opportunité de passer quatre mois à Londres. Le but de cette bourse est d'offrir à ces jeunes leaders la possibilité d'approfondir leurs idées sur la façon de faire avancer la paix et la compréhension au Moyen-Orient via des études théoriques, des débats et un dialogue constructif dans un environnement politique neutre. Le but de la Fondation Atkin est de promouvoir de nouvelles façons de voir chez les jeunes leaders – appartenant au gouvernement, au monde des affaires, à l'Université ou aux médias – qui occupent des positions leur permettant de façonner les politiques et l'opinion publique en Israël et dans le monde Arabe. Pour plus de précisions, cliquez ici. 

Appel à manifestation d’intérêt pour des missions d’accompagnement d’ONG françaises souhaitant émarger au FRIO 
Publié par Coordination SUD, le 22 avril 2009
Le Fonds de Renforcement Institutionnel et Organisationnel (FRIO) est un dispositif d’accompagnement technique et de cofinancement des ONG françaises porté par Coordination SUD, sur financement du ministère des Affaires étrangères et européennes et de l’AFD. L’objectif général du fonds est de renforcer l’efficience, le professionnalisme et l’adaptabilité des ONG françaises dans leur complémentarité avec les autres acteurs de la coopération et dans le cadre de leur rôle de renforcement des capacités des organisations des sociétés civiles des pays du Sud. Coordination SUD instruit les demandes de cofinancement des ONG rentrant dans le champ de compétences du FRIO. Mais certaines associations ont des difficultés à définir, partager en interne, hiérarchiser, et formaliser leurs attentes en termes de renforcement. Dans ces cas, Coordination SUD propose à ces associations un accompagnement externe (externe à l’association et externe au secrétariat de Coordination SUD) pour les aider à définir leur(s) besoin(s) de renforcement, notamment par l’élaboration d’un court diagnostic de l’ONG. Pour plus de précisions, cliquez ici. 


OFFRES D'EMPLOIS
Cette semaine il a été ajouté sur le site Internet de CIVICUS une page consacrée aux offres d'emploi dans la société civile.Cliquez ici.
Si vous souhaitez faire paraître une nouvelle annonce, cliquez sur Add job. Veuillez ne pas omettre d'indiquer la date limite de réception des candidatures.
LES OFFRES DE LA SEMAINE
Directeur/Directrice - Programme Governance participative 
Date limite de réception des candidatures : 22 mai 2009
CIVICUS : Alliance mondiale pour la participation citoyenne 
Lieu : Johannesburg, Afrique du Sud
Pour plus de précisions, cliquez ici. 
Chargé(e) de mission - Programme Indice de la société civile 
Date limite de réception des candidatures : 08 mai 2009
CIVICUS : Alliance mondiale pour la participation citoyenne 
Lieu : Johannesburg, Afrique du Sud
Pour plus de précisions, cliquez ici. 
Chargé(e) de mission - Programme Sentinelle de la société civile 
Date limite de réception des candidatures : 08 mai 2009
CIVICUS : Alliance mondiale pour la participation citoyenne 
Lieu : Johannesburg, Afrique du Sud
Pour plus de précisions, cliquez ici. 
Directeur/Directrice - Programme Sentinelle de la société civile 
Date limite de réception des candidatures : 08 mai 2009
CIVICUS : Alliance mondiale pour la participation citoyenne 
Lieu : Johannesburg, Afrique du Sud
Pour plus de précisions, cliquez ici. 
Responsable de recherche 
Date limite de réception des candidatures : 30 avril 2009
Human Rights Watch, Women’s Rights 
Lieu : Johannesburg, Afrique du Sud
Pour plus de précisions, cliquez ici. 


CONTACTER e-CIVICUS 
e-CIVICUS est une publication en ligne gratuite qui permet à des dizaines de milliers de personnes, d'organisations et de programmes d'être informés des nombreux développements ou facteurs qui touchent la société civile et de leurs impacts sur la création d'un monde plus juste. 
Nous attachons la plus grande importance à vos remarques et à vos suggestions. Merci de les adresser à : Equipe de rédaction à french@civicus.org.

Se désabonner : Pour mettre fin à votre abonnement à e-CIVICUS, vous permettre de retrouver votre mot de passe, ou modifier vos options d'abonnement, cliquez ici.

	
	




